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Coup dur aux chantiers maritimes québécois

Construction de 6 frégates 
abandonnée par Ottawa

tes, mais qu’il fallait oublier 
jusqu’à nouvel ordre la possibi­
lité de construire les six unités 
prévues.

“Nous devrons utiliser nos 
ressources financières réduites 
pour nous procurer de l’équi­
pement, mais nous devons être 
très prudents dans la façon de 
dépenser nos dollars”, a expli­
qué le ministre.

Les contrats de $6.2 milliards 
pour la réalisation des 12 fréga­
tes des deux premières phases 
ont été accordés aux chantiers 
du Nouveau-Brunswick en 1983 
et 1987.

Dans le cas du dernier contrat, 
les négociations ont été longues 
et difficiles. La gouvernement 
fédéral a d’abord exigé que l’in­
dustrie des chantiers matitimes 
procède à une sérieuse rationa­
lisation. Le gouvernement du 
Québec s’est conformé à cette 
exigence en se portant acqué­
reur, par le biais de Marine In­
dustries, une filiale de la Socié­
té générale de financement, de 
tous les chantiers québécois et 
en concentrant les activités à 
Sorel et Lauzon.

Pendant un bon moment, les 
chances du Québec, qui n’exi­
geait plus qu’une partie du con­
trat des six frégates, ont été 
bonnes, du moins jusqu’à l’élec­
tion du gouvernement libéral de 
Frank McKenna au Nouveau- 
Brunswick.

En 1983, pour compenser l’in­
dustrie québécoise, la St. John 
Shipbuilding avait accordé à 
Marine Industries un sous-con- 
trat pour l’assemblage de trois 
frégates. En 1987, les conserva­
teurs ont exigé que les compo­
santes électroniques et l’équi­
pement de combat soient réali­
sés par la Paramax Electronics 
Inc. de Montréal.

Plus tard, le gouvernement 
Mulroney espérait donner satis­
faction aux chantiers québécois 
en accordant une part importan­
te du dernier groupe de six fré­
gates, prévu au livre blanc de 
juin 1987, aux chantiers de Ma­
rine Industries.

Mais pour l’instant, la Défen­
se nationale et le ministre res­
ponsable procèdent toujours à 
la révision du Livre blanc pré­
senté en juin 1987 pour voir com­
ment les Forces armées cana­
diennes pourraient rencontrer 
les exigences qu’il contenait 
tout en se serrant la ceinture.

Hier, le ministre Bill McK- 
night et les généraux qui l’ac­
compagnaient n’avaient pas de 
réponses ni d’indications bien 
précises.

“Tout ce que l’on peut affir­
mer, a dit le ministre, c’est 
qu’on rendra publics d’autres 
plans, peut-être à l’automne.”

Bouchard ouvert aux offres 
de remplacement de Via Rail

OTTAWA (PC) - Le gou­
vernement fédéral exa­

minera volontiers toute offre 
qui lui serait soumise par des 
entreprises intéressées à pren­
dre la relève de Via Rail sur cer­
tains trains de passagers, a fait 
savoir hier le ministre canadien 
des Transports, Benoît Bou­
chard.

Cependant, aucune décision ne 
sera prise tant que le gouverne­
ment n’aura pas étudié le rapport 
du président et directeur général 
de Via, Ron Lawless, qui doit être 
déposé d’ici quelques semaines.
Ce document précisera de quelle 
façon Via Rail s’ajustera à la ré­
duction de l’aide fédérale, qui 
passera de $641 millions à $250 
millions d’ici 1992. Certains 
trains pourraient être éliminés.

Entre autres, une agence toron- 
toise, qui se spécialise dans les 
vacances exotiques, les repas fins 
et les soirées théâtrales du type 
“Meurtre en dînant” s’est mon­
trée intéressée à reprendre au 
moins une section du service 
transcontinental pour en faire un 
train touristique.

M. Bouchard a déclaré qu’il étu­
dierait l’offre de l’entreprise et 
qu’il était ouvert à toutes les pro­
positions, “en autant qu’elles res­

tent dans les limites de notre bud­
get”.

Benoît Bouchard, ministre fé­
déral des Transports

par Pierre APRIL

■
 OTTAW A (PC) - Le mi­

nistre de la Défense Bill 
McKnight a confirmé hier que 
le projet de construction du 

dernier groupe de six frégates 
pour la Marine canadienne a 
été définitivement abandonné 
faute de moyens financiers.

Cette décision fera très mal 
aux dirigeants et travailleurs 
des chantiers maritimes québé-

Bill McKnight, ministre de la 
Défense *
cois qui ont finalement accepté, 
l’automne dernier, après une 
longue lutte et des négociations 
serrées, que les contrats des 12 
frégates des deux premières 
phases soient octroyés à la St. 
John Shipbuilding au Nouveau- 
Brunswick, en promettant bien 
qu’ils se reprendraient en réali­
sant les six dernières du pro­
gramme.

Le ministre a annoncé cette 
autre coupure dans les crédits et 
dépenses affectés à la Marine ca­
nadienne lors de sa comparution 
devant le comité des Communes 
de la Défense nationale et des 
anciens combattants.

Lorsque le projet d’acquisi­
tion de huit à 10 sous-marins à 
propulsion nucléaire avait été 
abandonné après l’annonce, en 
avril dernier, des coupures bud­
gétaires de plus de $2.7 mil­
liards au budget de la Défense, 
les observateurs s’attendaient à 
ce que le gouvernement et le mi­
nistère se rabattent sur la cons­
truction des six dernières fré­
gates et l’acquisition de sous- 
marins conventionnels.

Sans plus de précisions, M. 
McKnight a laissé entendre 
qu’il y a peut-être encore suffi­
samment d’argent pour songer à 
la construction de deux fréga-

Annexion du Canada aux États-Unis

Deux spécialistes en questions 
canadiennes se font rassurants

WASHINGTON (PC) — 
Deux spécialistes en ques­

tions canadiennes ont tenu à 
rassurer les Canadiens, hier, à 
la suite d’un sondage du maga­
zine Maclean indiquant que 66 
pour cent des Américains inter­
rogés favorisent l’intégration 
du Canada dans l’union améri­
caine.

Chez les Canadiens, cependant, 
seulement 14 pour cent seraient 
intéressés à devenir le 51e Etat 
américain (25 pour cent au Qué­
bec).

“Ne croyez pas un instant que 
les Etats-Unis songent sérieuse­
ment à un genre d’union avec le 
Canada”, a déclaré M. Charles 
Doran, directeur du programme 
des études canadiennes à l’uni­
versité Johns Hopkins, de Bal­
timore.

“Les Canadiens ne devraient 
pas perdre une seconde de som­
meil à cause de ce sondage”, a fait 
savoir pour sa part M. Martin

Lipset, sociologue de l’université 
de Stanford et auteur d’un livre 
(qui doit être publié bientôt) sur 
les relations canado-américaines.

Le sondage, selon M. Lipset, 
“n’exprime rien d’agressif de la 
part des Etats-Unis à l’endroit du 
Canada”.

Il s’agit plutôt du reflet d’une 
“attitude généralement amicale” 
des Américains à l’égard des Ca­
nadiens, leur principal allié et 
leur partenaire commercial le 
plus important.

D'ailleurs, a ajouté M. Lipset, 
comme “les Américains ne con­
naissent rien du Canada, un son­
dage de ce genre ne signifie rien”.

M. Doran, pour sa part, a rap­
pelé que personne dans les cercles 
politiques américains, n’a jamais 
formulé l’idée d’une union poli­
tique avec le Canada.

Même au moment des négocia­
tions sur le libre-échange, en 
1987, il n’a jamais été question 
d’une union politique en même 
temps que l’intégration des éco­
nomies.

Après que les Communes auront ajourné pour l'été

Détails de la taxe de vente 
fédérale dévoilés en juillet

(Laserphoto PC)
Les députés auront l'occasion de discuter de la future taxe de vente 

fédérale sur les biens et services aux Communes à l'automne, a com­
menté hier le ministre fédéral des Finances, Michael Wilson.

OTTAW A (PC) - On con­
naîtra les détails techni­

ques de la nouvelle taxe de neuf 
pour cent sur les biens et servi­
ces seulement après que les 
Communes auront ajourné pour 
l’été, a confirmé hier le minis­
tre fédéral des Finances, M. Mi­
chael Wilson.

S’adressant à la Chambre des 
communes, M. Wilson a fait sa­
voir que, malgré son engagement 
de publier ces précisions avant la 
fin de juin, les documents techni­
ques sur la mise en pratique de la 
taxe ne seraient pas prêts avant 
juillet.

Cette taxe doit entrer en vi­
gueur en 1991.

“La véritable raison pour la­
quelle le ministre ne déposera pas 
la loi à la Chambre des communes 
ne serait-elle pas qu’il désire évi­
ter les critiques de l’opposition?” 
a toutefois répliqué M. Lome 
Nystrom, critique du NPD en ma­
tière de finances.

M. Wilson a été soumis à plu­
sieurs attaques depuis qu’on a ap­
pris, la semaine dernière, que les 
commerces au détail auront le 
droit de cacher la nouvelle taxe 
dans leurs prix. Le ministre avait 
auparavant promisque la nouvel­
le taxe serait visible.

Les Communes, qui doivent 
ajourner d’ici à la fin de semaine, 
pourrait bien suspendre leurs tra­
vaux dès mercredi.

La semaine dernière, des fonc­
tionnaires du ministère des Fi­
nances avaient indiqué qu’à leur 
avis il était impossible de respec­
ter la date limite du 30 iuin pour 
la publication des détails techni­
ques de la taxe qui, à partir de

1991, remplacera la taxe de vente 
cachée de 13.5 pour cent sur les 
biens manufacturés.

M. Wilson a précisé que le re­
tard était réellement dû à la com­
plexité de la nouvelle taxe qui 
touchera tout depuis les meubles 
jusqu’aux funérailles. Les do­
cuments techniques en prépara­
tion fourniront les détails sur la 
mise en application de la taxe 
afin que les Canadiens sachent 
bien ce qu’ils paieront, a dit le mi­
nistre.

Documents clairs
Or, la semaine dernière, M. Wil­

son avait clairement dit que la 
taxe ne serait pas imposée aux 
Canadiens par une addition sur le 
coupon de la caisse enregistreuse.

Le ministère des Finances n’a 
découvert aucune difficulté inat­
tendue, mais veut s’assurer que 
les informations fournies dans les 
documents techniques soient clai­
res et nettes pour les comptables 
et les avocats qui éventuellement 
devront se pencher sur ces textes, 
a dit le ministre.

M. Wilson a affirmé que les dé­
putés auront grandement le 
temps de discuter de cette taxe en 
comité ainsi qu’aux Communes à 
l’automne.

Pour sa part, le chef libéral, M. 
John Turner, a déclaré à l’exté­
rieur des Communes que ce re­
tard était un autre signe de la con­
fusion entourant ce projet de 
taxe.

“Je pense qu’ils ne savent pas 
trop ce qu’ils font. Il est bien évi­
dent que le ministre des Finances 
a perdu le contrôle de la situa­
tion”, a-t-il dit.
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EDITORIAL
I I

Mesquinerie dans la MRC du Granit
Les maires de la MRC du Granit qui 

exigent ou souhaitent la démission du 
préfet Léon Ducharme, sous prétexte 
qu’il sera candidat péquiste à la pro­
chaine élection générale, se targuent 
de défendre simplement les intérêts 
de leur région. En fait, ils sont politi­
quement mesquins, rien de moins.

En aucune façon, M. Ducharme n’est 
en conflit d’intérêts, et d’aucune fa­
çon, à moins que les libéraux au pou­
voir ne soient aveuglément partisans, 
son double rôle de préfet et de candi­
dat ne peut nuire à la MRC du Granit. 
Quand le maire de Lac-Mégantic, 
Jean-Guy Cloutier, affirme que c’est 
impensable de se battre contre une 
structure ou un gouvernement pour 
ensuite demander des octrois, il char­
rie un préjugé éculé.

Cessons de nous conter des peurs, la 
très grande majorité des octrois accor­
dés par les députés n’ont rien à voir 
avec leur travail de représentation ou 
leurs démarches auprès des ministres. 
Un gouvernement est élu pour voir au 
bien-être de toute la population, pas 
seulement de la population qui a la 
bonne fortune de demeurer dans un 
comté au pouvoir ou dans une muni­
cipalité dont le maire a l’heureuse 
idée de partager les mêmes convic­

tions politiques que son député. Par 
exemple, une subvention pour l’assai­
nissement des eaux n’a rien à voir 
avec la qualité du travail du député, 
ce sont des montants d’argent qui doi­
vent automatiquement être versés 
aux municipalités. C’est ridicule de 
croire un seul instant que le député, 
péquiste, libéral ou Rhinocéros, a au­
tre chose à voir dans la subvention 
que de se faire photographier au mo­
ment de la remise du chèque.

Les maires de la MRC du Granit 
semblent unanimement satisfaits du 
travail de M. Léon Ducharme depuis 
qu’il occupe la fonction de préfet. La 
loi l’autorise à briguer le poste de dé­
puté tout en conservant ses fonctions 
actuelles, comme le font d’ailleurs des 
libéraux dans d’autres régions du 
Québec. A moins que ce qui est sain 
pour les libéraux ne soit malsain pour 
les péquistes? Si les maires démettent 
M. Ducharme de ses fonctions par des 
jeux de coulisse, ils donneront une 
bonne indication de leur degré de to­
lérance et de leur ouverture d’esprit. 
Mme Madeleine Bélanger qui jure n’a­
voir rien à faire dans cette histoire, 
devrait prévenir les maires qui la sup­
portent ouvertement de ne pas s’aven­
turer sur un terrain plus que glissant.

Jean Vigneault

V
OPINION DES AUTRES Contenir l’urbanisation

Le débat sur le dézonage agri­
cole a pris une nouvelle tournure 
quand le ministre, M. Michel 
Pagé, a annoncé un moratoire à 
l’adoption des décrets sur les zo­
nes agricoles. Durant cette pause, 
qui se prolongera, selon toute 
vraisemblance, au-delà du pro­
chain rendez-vous électoral (s’il a 
lieu à l’automne), le gouverne­
ment se propose de réévaluer le 
processus de révision du territoi­
re consacré à l’agriculture.

Cet exercice pourrait, le cas 
échéant, mettre en cause les en­
tentes déjà conclues entre la Com­
mission de protection du territoi­
re agricole (CPTA), les municipa­
lités régionales de comté (MRC) et 
l’Union des producteurs agricoles 
(UPA). Il pourrait en outre con­
duire à l’examen de mesures fis­
cales plus appropriées pour con­
trer les «problèmes de spécula­
tion» résultant du dézonage.

En réalité, la décision du minis­
tre de l’Agriculture pose à nou­
veau l’incontournable question 
qui s’impose d’elle-même dès lors 
qu’il s’agit de délimiter à grande 
échelle des zones agricoles: à quoi 
doivent-elles d’abord servir? Pro­
téger l’agriculture ou contenir 
l’urbanisme, et la spéculation qui 
l’accompagne?

La première réponse apportée à 
cette interrogation en 1978 fut 
ambitieuse puisque la loi sur la 
protection du territoire agricole 
s’est traduite, dans les faits, par 
une immense zone dont l’étendue 
dépassait de 70 p.c. la superficie 
totale de toutes les fermes du 
Québec. Ce découpage a entraîné, 
par la force des choses, de multi­
ples exceptions. La CPTA se dé­
finissait alors (et était perçue ain­

si) comme un «gérant de zones 
d’aménagement différé».

Vers le milieu des années 80, à 
la faveur de la préparation des 
schémas d’aménagement des 
MRC (amorcée à l’époque du Par­
ti québécois), les limites du terri­
toire agricole sont révisées. La 
CPTA (avec l'approbation du mi­
nistère de l’Agriculture) prend 
alors une orientation qui s’avé­
rera capitale pour la suite des 
événements: elle décide de limi­
ter la zone agricole aux terres qui 
offrent le meilleur potentiel et de 
laisser aux MRC et aux munici­
palités le soin de déterminer l’af­
fectation du reste de l’ancien ter­
ritoire agricole.

M. Pagé a suggéré l’idée d’une 
zone d’affectation transitoire qui 
ne serait pas, à court terme, réser­
vée à l’urbanisation, et qui pour­
rait même être considérée comme

Le ministre de l'Agriculture, 
M. Michel Pagé

agricole. En somme, ce serait une 
façon de revenir à un territoire 
agricole plus large que celui pro­
posé par la CPTA.

Cette hypothèse ne réglerait 
rien dans la mesure où la CPTA 
ne peut continuer à se substituer 
aux municipalités ou aux orga­
nismes mandatés quand il s’agit 
de prendre des décisions sur des 
affectations qui ne sont pas fina­
lement de son ressort. Le rôle pre­
mier de la CPTA est de protéger 
l’agriculture, pas de limiter la 
spéculation urbaine.

En réalité, c’est le ministère des 
Affaires municipales qui devrait 
maintenant intervenir dans ce 
dossier. Il est tout de même étran­
ger que ces discussions survien­
nent alors même que la plupart 
des MRC ont terminé leurs sché­
mas d’aménagement et précisé 
l’affectation de leur territoire, y 
compris bien sûr les limites des 
périmètres d’urbanisation à long 
terme.

En vertu de la Loi d’aménage­
ment et d’urbanisme, les propo­
sitions des MRC doivent recevoir 
l’approbation du gouvernement. 
Le ministère des Affaires muni­
cipales a donc toute autorité pour 
soustraire à l’urbanisation et à la 
spéculation des territoires qu’il 
jugerait superflus.

Mais encore faut-il qu’il ait, 
dans les principales régions ur­
baines, une vision plus large du 
développement. Il a raté une pre­
mière occasion de s’en donner une 
à la faveur de l’élaboration des 
schémas d’aménagement des 
MRC. Une deuxième s’offre à lui, 
s’il a le courage de la saisir.

Albert Juneau 
Le Devoir
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par DENIS HIAULT

PEKIN (AFP) — Ceux des 600 
millions de téléspectateurs chi­
nois qui étaient devant leur ré­
cepteur, vendredi midi, ont pu 
avoir le sentiment que le pays 
tout entier s’était arrêté de tour­
ner afin d’«étudier consciencieu­
sement l’important discours du 
camarade Deng Xiaoping sur la 
répression de la rébellion contre- 
révolutionnaire en Chine».

Le message a été martelé à 
l’heure du journal télévisé de la 
mi-journée.

Les autorités avaient annoncé 
pour vendredi un retour à la gril­
le normale des programmes. Il 
s’est traduit par une nette dimi­
nution du nombre de militaires à 
l’écran, et une dose massive de 
propagande idéologique.

C’en est fini des interruptions 
brutales d’images, afin de répéter 
pour la énième fois un communi­
qué militaire, un discours offi­
ciel, ou pour diffuser les images 
de soldats attaqués, brûlés vifs 
par la foule des émeutiers lors de 
la nuit de «la rébellion contre-ré­
volutionnaire» à Pékin, le 3 juim

Le journal télévisé, revenu à sa 
durée normale d’une demi-heure, 
a multiplié les séquences frton- 
trant des intellectuels, des scien­
tifiques, des cadres du parti, des 
écoliers, occupés à décortiquer le 
texte du No 1 chinois, avant d’ex-

rimer invariablement à l’écran 
eur assentiment sans réserve.
«L'important discours»

Le premier sujet présente des

Chine: assaut de propagande

r.

cadres de la province du Fujian 
«non-adhérents du PC», mais qui 
n’en discutent pas moins passion­
nément en manches de chemise 
«l’important discours», tandis 
que le commentateur explique: 
«Ils sont tombés d’accord pour ai­
der le PCC à écraser la contre-ré­
volution.»

L’image saute, et projette le té­
léspectateur dans une autre pro­
vince, celle du Sichuan, où le di­
recteur d’un collège industriel en 
bleu de travail proclame derrière 
ses épaisses lunettes: «Même les 
très jeunes élèves devraient étu­
dier le discours de Deng Xiao­
ping.»

Le cercle des scientifiques et 
techniciens du Hunan a, pour sa 
part, réservé une volée de bois 
vert à Fang Lizhi, le plus célèbre 
des dissidents chinois, dénoncé 
comme «traître» depuis qu’il s’est 
réfugié avec son épouse à l’am­
bassade des Etats-Unis à Pékin.

Le capitaine en second du 
Quinghi, interviewé à bord de 
son navire dans le port de Shang­
hai, explique au journaliste armé 
d’un microphone comment il a 
réagi, en pleine mer, à la propa­
gande et aux rumeurs captées par 
la radio de bord. «Nous avons es­
sayé de nous calmer et d’étudier 
l’important discours de Deng 
Xiaoping, de manière à unifier là 
pensée des marins composant l’é­
quipage», a-t-il déclaré.

Dans un tout autre secteur d’ac­
tivités, les employés d’une fila­
ture et d’une brasserie de la pro­
vince du Shanxi ont choisi de

«manifester leur sens patriotique 
en augmentant la production», 
souligne la télévision, images de 
chaîne de production de bobines 
de fil et défilé de canettes de bière 
à l’appui.

Tout va pour le mieux...
Après deux reportages attes­

tant des excellentes récoltés en 
perspective en Mongolie intérieu­
re et à la frontière du Tibet, reste 
au présentateur en costume et 
cravate gris clair à annoncer la 
sortie prochaine d’un livre impor­
tant de 44,000 mots illustré de 
nombreuses photographies.

L’ouvrage intitulé «La défense 
de la République Socialiste» sera 
consacré à la reprise en main du 
pays après sept semaines de mou­
vement démocratique. Un mou­
vement notamment caractérisé 
par l’émergence timide dans la 
presse de la «Toumingdu»: le mot 
chinois équivalent de Glasnost, 
en russe, pour désigner la trans­
parence.

Depuis l’intervention de la 
troupe qui a fait de 300 à 3,000 
morts à Pékin, selon les sources 
— officielles ou indépendantes — 
la télévision est devenue l’un des 
vecteurs les plus efficaces de la 
propagande. Qu’il s’agisse d’ap­
puyer le message gouvernemen­
tal ou de contribuer à la chasse 
aux éléments «contre-révolution­
naires» en publiant leurs photos 
aussi souvent que possible à l’an­
tenne.

0h, le petit Bouchard 
s'en vient jouer avec 

notre train!!...
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TRIBUNE LIBRE

La pauvreté au Québec
Oui, Monsieur Bourassa, tout 

va très bien au Québec. Les ba­
romètres économiques sont au 
beau fixe. (...)

Pourtant, l’étùde de Ross et 
Shillington publiée le 15 juin par 
le Conseil canadien de dévelop­
pement social semble vouloir 
vous contredire, au moins en ce 
qui a trait à la situation écono­
mique des familles québécoises.

D’après cette étude, 16 ménages 
québécois sur 100 vivent sous le 
seuil de la pauvreté, comparé à 13 
p.c. pour l’ensemble du Canada. 
C’est au Québec que le nombre de 
familles vivant sous le seuil de 
pauvreté augmente le plus rapi­
dement. L’étude fourmille d’au­
tres statistiques, toutes plus hon­
teuses les unes que les autres.

Pendant ce temps, le phéno­
mène de la spéculation immobi­
lière prend des proportions d’é­
pidémie, les salaires progressent 
au rythme des escargots, des en­
treprises ferment leurs portes 
suite à l’intégration du marché 
nord-américain, les nouveaux 
emplois se créent surtout dans 
des secteurs peu rémunérés ou 
sont à temps partiel et une par' 
substantielle du salaire des fa­
milles monoparentales va aux 
garderies, quand il s’en trouve

une. Pour améliorer les choses, le 
Parti libéral comme le Parti qué­
bécois regardent d’un oeil satis­
fait l’élection à Ottawa d’un gou­
vernement conservateur qui s’ap­
prête à taxer encore plus les be­
soins de consommation les plus 
essentiels.

Devant ce tableau typique 
d’une économie néo-libérale, les

Le premier ministre Bourassa

hommes et les femmes chefs de 
famille se demandent comment 
ils réussiront à joindre les deux 
bouts à la fin du mois, à payer le 
loyer (plus souvent que l’hypo­
thèque), l’épicerie, le chauffage, 
le dentiste et les autres frais es­
sentiels.

Ce ne sont sans doute pas ces 16 
p.c. de familles pauvres qui fe­
ront tomber un gouvernement. 
Pas plus que les 2000 nouveaux 
clochards qu’ont accueilli les rues 
de Montréal en 1988; les gens sans 
adresse ne votent pas. Peut-être 
commencerez-vous a vous inquié­
ter lorsque l’indigence frappera 
50 ou 51 p.c. de la population. 
Pour ma part, j’ai la candeur d’es­
pérer que quelqu’un, quelque 
part à la périphérie de votre en­
tourage, saura vous sensibiliser 
un tant soit peu au sort des cen­
taines de milliers de Québécois 
qui voient venir l’avenir avec la 
crainte et le découragement au 
coeur. Pendant qu’aujourd’hui 
même, des membres influents de 
votre parti cherchent d’autres 
moyens de réaliser des centaines 
de milliers de dollars de profit 
sur une simple transaction im­
mobilière.

Gaétan Nadeau 
Chef du NPD-Québec

Les enseignants déjà trop vieux à 40 ans?
J’enseigne depuis dix-sept 

ans. J’ai obtenu des permanen­
ces dans les régions où j’ai en­
seigné (Saguenay, Québec, 
Bas-du-Fleuve). J’ai dû, ren­
dant 17 ans, déménager d’une 
région à l’autre pour suivre 
mon mari, perdant par le fait 
même mon emploi à chacun de 
mes déplacements. Aucune cri­
tique (ou correctif à apporter à 
ma tâche accomplie) ne m’a ja­
mais été signalée.

Depuis 8 ans à Sherbrooke, 
j’essaie d’obtenir un poste per­
manent à la CSCS.

En juin 1988, 2 postes s’ou­
vrent à l’école St-Esprit.

N’ayant pu rejoindre le di­
recteur, je me rends à l’école, 2 
jours avant la rentrée. Et là, 
surprise! Il m’annonce qu’il 
n’avait pas eu le choix d’em­
baucher 2 autres personnes. 
J’occupais, depuis trois ans, 
l’un des deux postes ouverts, à 
titre de remplaçante. La direc­
tion de l’école me dit être plei­
nement satisfaite de la qualité 
de mon travail.

Le directeur de l’école admet 
avoit dit devant témoins, 
qu’en ne m’embauchant pas, 
cela lui donnerait l’occasion de 
rajeunir le personnel. En ma 
présence, le 16 septembre, le 
directeur affirme à quelques 
reprises qu’il y a longtemps, à 
la CSCS que le rajeunissement 
est l’un des critères d’enga­
gement.

Deux personnes plus jeunes 
que moi ont été préférées: 
l’une (25 ans) 1 an d’expérience 
comme remplaçante à la CSCS 
(femme), l’autre (35 ans) n’a au­
cune expérience (homme).

Du côté syndical, aucune 
protection pour les gens à sta­
tut précaire.

Du côté de la CSCS — j’avais 
passé (après 8 ans d’attente) 
l’entrevue en juin 88 — le coor­
donnateur de la gestion du per­
sonnel me dit qu’il n’y avait 
pas de problème pour que je 
sois engagée mais que la déci­
sion finale est prise par le di­
recteur de l’école.

Le 19 et 20 septembre 1988 
j’essaie de rencontrer le coor­
donnateur mais un barrage 
systématique du secrétariat 
m’empêche de le rencontrer. 
J’essaie même de rencontrer la 
technicienne, mais peine per­

due. On me dit d’écrire; ce que 
je fis, mais je n’ai reçu aucune 
réponse.

J’ai porté plainte, le 21 sep­
tembre 1988 à la Commission 
des Droits de la personne pour 
discrimination à cause de 
l’âge. Ladite plainte est par­
venue au directeur de l’école et 
à la CSCS le 18 novembre 1988

Après un mois d’attente, la 
Commission ne recevait, com­
me toute réponse à nos deman­
des, que la négation de la part 
du directeur d’école et la no­
mination d’un procureur de 
Québec dans cette affaire.

A la mi-janvier 1989, atten­
dant toujours les réponses aux 
demandes faites en novembre 
1988, la Commission doit à 
nouveau demander que lui 
soient fournies, dans les pro­
chains 15 jours, les dites répon­
ses.

Début mars 1989, la Commis­
sion juge le dossier complexe 
et me suggère de prendre un 
avocat — à mes frais —.

Vu le coût exorbitant des 
services d’un avocat et consi­
dérant ma situation financière 
précaire, je prépare moi-même 
les documents pour ma défen-
S6.

24 avril 1989, je fais part de 
la situation à la plus haute ins­
tance au ministère de l’Educa­
tion.

Juin 1989: je me pose les 
questions suivantes:

Est-il normal que, sans autre 
motif que celui de l’âge, l’on 
mette sur la «voie de garage» 
un personnel dont l’expérience 
et la compétence ont fait leurs 
preuves?

A la CSCS pour les années 
scolaires 1987-88 et 1988-89, 75 
nouveaux engagements ont été 
faits. Est-il normal que sur ce 
nombre, 69 soient des person­
nes plus jeunes que moi? Que 
me réserve 1989-90?

Est-il normal qu’au cours de 
la présente année scolaire, au­
cune minute de travail ne 
m’ait été offerte alors qu’en 
septembre 1988 le coordonna­
teur de la gestion du personnel 
de la CSCS me disait s’occuper 
lui-même de trouver des «longs 
termes»?

Est-il normal qu’une telle 
cause traîne ainsi?

Est-il normal que notre con­

vention collective ne prévoit 
pas la priorité des gens en pla­
ce avant de procéder à de nou­
veaux ' engagements? (comme 
cela se fait déjà dans d’autres 
secteurs).

Est-ce une politique unifor­
misée au niveau de la province 
que ce rajeunissement du per­
sonnel? Dois-je en conclure 
qu’à 40 ans, je suis trop vieille 
pour enseigner mais apte à 
prendre ma retraite?

Est-ce normal que des débu­
tants prennent la place des 
gens d’expérience parce qu’ils 
ont comme seul avantage d’ê­
tre plus jeunes?

Que dire de la dernière trou­
vaille de la CSCS? Faire passer 
des épreuves écrites aux gens à 
statut précaire, afin de s’assu­
rer de la qualité de leur fran­
çais, bien que la plupart de ces 
personnes possèdent une ex­
périence de 10 à 15 ans. Pour­
tant la CSCS se plaint de la 
mauvaise qualité du français 
des finissants en formation des 
maîtres, mais ce sont eux 
qu’elle engage en priorité.

Que me reste-t-il mainte­
nant?

Devrais-je, après une année 
d’assurance-chômage, aller 
augmenter les rangs des per­
sonnes sur l’aide sociale? J’ai 
passé ma vie dans l’enseigne­
ment, que faire d’autre?(...)

Devrais-je, comme les silen­
cieux à statut précaire, accep­
ter mon sort et me taire?

Je ne veux pas, par cette let­
tre, obtenir de la pitié de per­
sonne, mais justice à ma cause. 
En tant que citoyenne du Qué­
bec, j’ai droit au travail com­
me tout le monde. Je n’ai pas 
eu satisfaction de la part de 
mon directeur d’école, ni de la 
CSCS, ni de la Commission des 
Droits de la personne, ni du 
ministère de 1 Education.

Me reste-t-il encore quelque 
chose à faire?

Combien d’enseignants ont 
vécu ou vivent des situations 
semblables à la mienne et crai­
gnent de les étaler au grand 
jour? Est-ce que les gens à sta­
tut précaire peuvent espérer 
obtenir une parcelle de justice 
lors de la prochaine ronde de 
négociations à l’automne?

Sergine Morin, enseignante 
St-Denis-de-Brompton
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INTERNATIONAL
Alors que les dirigeants chinois font de la propagande sur l'unité retrouvée

Purge et arrestations exécutées loin des caméras
PÉKIN (AFP) — Le PC et le gouvernement chinois affirmaient 

hier, à grand renfort de propagande, avoir retrouvé une unité 
ébranlée par la "contre-révolution” mais l’essentiel se déroule dé­
sormais loin des caméras de télévision, qu’il s’agisse de la purge 
ou des arrestations, selon diplomates et analystes.

Contrairement aux jours pré- Aucune condamnation d’étu- 
cédents, aucune nouvelle arres- diant n’a été signifiée mais en re- 
tation n’avait été officiellement vanche, la presse offielle a fait 
annoncée hier, en fin de journée, état de deux condamnations à 
de sorte que le bilan officiel se mort prononcées en fin de semai- 
trouvait stabilisé à quelque 1800 ne, dont une pour corruption : un 
interpellations. fléau dont des millions de mani-

"Cela ne veut pas dire que lara- testants ont demandé l’éradica- 
fle soit terminée mais tout sim- tion, lors de la vague de manifes- 
plement que les autorités jugent tâtions en faveur de la démocra- 
que le défilé à la télévision chi- tisation du régime, 
noise des émeutiers enchaînés Un des deux accusés promis à la 
n’est plus indispendable, pour le mort est un chauffeur de taxi de 
moment, à l’édification des mas- Shanghai ayant cambriolé à. qua- 
ses”, a commenté un diplomate tre reprises le consulat des Etats- 
occidental. Unis, entre décembre 1986 et fé-

Après le coup de filet, doit ve- vrier 1988, a indiqué un quotidien 
nir l’heure des tribunaux. On at- local. Zhang Ping —qui avait dé­
tendait toujours hier, après les robé 33 000 vuan (9000 dollars 
dix premières exécutions d’émeu- américains), divers objets et des 
tiers à Shanghai et Pékin la se- appareils photos— sera abattu 
maine dernière, de connaître le d’une balle dans la nuque “dans 
sort qui sera réservé aux étu- les jours à venir”, son appel 
diants à l’origine des sept semai- ayant été rejeté, 
nés du Printemps 1989, à Pékin. La purge du parti communiste, 
Un mouvement auquel l’armée a annoncée dimanche par la com­
mis brutalement terme, faisant mission de discipline du comité 
de 300 à 3000 morts, le 3 juin. central, menace tous ceux qui
Aucun remord “ont dévié de la ligne officielle”,

en soutenant d’une manière ou
“L’armée n’a aucun remord, d’une autre “le chaos” qui s’est 

Nous avions la confiance du gou- installé, de la mi-avril au 3 juin 
vernement”, a proclamé le colo- en Chine, selon la phraséologie 
nel Li Zheyun, l’un des responsa- officielle.
blés de l’application de la loi mar- La première victime a été Zhao 
tiale dans la capitale, à l’occasion Ziyang, limogé samedi du comité 
d’une visite guidée de la place permanent du Politburo, en 
Tian An Men au profit de corres- même temps que Hu Qili, un au- 
pondants étrangers. tre réformateur.

Graves erreurs pays Désormais quotidiennes, el-
La presse officielle s’attardait les doivent permettre aux tra- 

longuement hier sur “leurs très vailleurs, soldats, paysans —le 
graves erreurs" tandis que la té- Quotidien du Peuple (organe du 
lévision montrait l’extension au PCC) sous les yeux— d’exprimer 
pays tout entier, province par publiquement leur approbation 
province, de la campagne de dé- aux decisions du PCC 
nigrement de M. Zhao. “Le couvercle va retomber. On

La reprise en main s’est tradui- va assister dans les entreprises, 
te par une multitude de réunions les quartiers, à un retour en force 
dans les “unités de travail” du des commissaires politiques. Des

Tr ..
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Les journalistes étrangers ont eu droit, hier, à une tournée organisée 
par les dirigeants chinois, dans le cadre d'une campagne de propagan­
de sur l'unité supposément retrouvée. Ici, les troupes chinoises défi­
lant sur la place Tiananmen, sont filmées.

petits chefs", a prédit un haut-di- Un étudiant de la colonie bri- 
plomate. tannique a refusé de divulguer les

détails de leur fuite afin de ne pas 
Fuites compromettre les prochaines éva­

sions de dissidents ou d’oppo- 
Par ailleurs, un leader étu- sants chinois, 

diant, Wu’er Kaixi et deux intel- MM. Van et Wan figuraient sur 
lectuels chinois, Yan Jiaqi et Wan une liste de sept intellectuels re- 
Runnan, ont pu s'échapper et cherchés par les autorités chinoi- 
trouver refuge en Occident grâce ses dans le cadre de la répression 
à l’aide d’un réseau d’activistes et du mouvement en faveur de la dé- 
d'étudiants de Hong Kong, a-t-on mocratrie. Wu’er Kaixi figurait 
appris, hier, de sources diploma- sur une liste de 21 étudiants re- 
tiques, cherchés.

«Le rendez-vous avec la liberté ne 
peut pas être retardé longtemps»

— le secrétaire d'État James Baker
NEW YORK (AFP) — Le secré- États-Unis à la répression des 

taire d’État James Baker a es- manifestations en faveur de la dé- 
timé hier que malgré la répres- mocratie.
sion actuelle, l’aspiration aux ré- "Le démantèlement hâtif de re­
formes était telle que la Chine lations sino-américaines cons- 
avait “rendez-vous avec la liber- tructives établies avec tant de 
té”. soin, pendant deux décennies, ne

"Le rendez-vous de la Chine servirait ni nos intérêts ni ceux 
avec la liberté (...) ne peut pas du peuple chinois. Et surtout, il 
être retardé longtemps. Nous se- n’aiderait pas les aspirations à la 
rons là pour aider quand le jour démocratie”, a-t-il dit. 
succédera à la nuit", a déclaré M. M. Baker a par ailleurs annoncé 
Baker devant l’institut de recher- que les États-Unis étaient favo- 
ches Asia Society, à New York. râbles à la création d’un “nou- 

"Nous et le reste du monde ne veau mécanisme pour augmenter 
devons pas laisser notre révul- la coopération économique dans 
sion devant la répression nous le Pacifique", 
rendre aveugles aux pressions Le secrétaire d’État a relevé 
pour les réformes (...) La Chine a que bien que le commerce inter­
connu une tragique rechute mais asiatique ait atteint un volume de 
l’histoire n’est pas finje”, a pour- près de 200 milliards $ en 1988, il 
suivi le secrétaire d’État en dé- n’existait pas de mécanisme éco- 
fendant la riposte mesurée des nomique régional adéquat.

Sous>marin nucléaire accidenté: 
l'équipage n'aurait pas souffert

MOSCOU (AFP) - Le sous-ma- 
rin soviétique accidenté dans la 
nuit de dimanche à lundi, en mer 
de Norvège, poursuit sa route 
vers sa base et est accompagné 
par un navire de secours, le “Ka- 
rabakh”, ainsi que par un autre 
bâtiment, le “Simferopol”, a in­
diqué hier soir l’agence TASS.

L’agence soviétique a précisé 
que le sous-marin mettra trois 
jours à regagner sa base. L’équi­
page n’a pas souffert, la radioac­
tivité est “normale” et les “gens 
sont en sécurité”, a ajouté l’agen­
ce TASS.

De l’eau douce est livrée au 
sous-marin pour refroidir le réac­
teur ainsi que de l’eau potable à

Selon les explications du minis­
tre de la Défense, le général Dmi­
tri Iazov, l’accident, survenu 
dans la nuit de dimanche à lundi, 
s’est produit alors que le sous-ma­
rin était en plongée. Une canali­
sation assurant le refroidisse­
ment du réacteur nucléaire s’est 
rompue et, l’étanchéité du réac­
teur n’étant plus assurée, il a été 
immédiatement stoppé.

Le capitaine Kasadkine, com­
mandant le bâtiment, a donné 
l’ordre de faire surface d’urgence 
et a pu ensuite faire route à qua­
tre noeuds vers sa base de Seve­
romorsk, à proximité de Mour­
mansk, dans la presqu’île de Kola 
(au nord de la Norvège) grâce à
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Le sous-marin soviétique est escorté par un navire de secours alors 
qu'il retourne à sa base.
l’équipage, a précisé l’agence so- son moteur diesel auxiliaire, se- 
viétique. Ion le ministre soviétique.

L’agence TASS a enfin ajouté “Le personnel n’a pas souf- 
que, selon les informations four- fert”, assure-t-il. Il n’explique ce- 
nies par le ministère soviétique pendant pas pourquoi les autori­
de la Défense, l’accident survenu tés norvégiennes ont parlé d’un 
au sous-marin ne présente pas de incendie à bord sur la foi des mes- 
danger pour l’environnement. sages de détresse qu’elles ont cap- 

L’incident survient trois mois tés et pourquoi les avions d’ob- 
après la perte du Komsomolets, servation qu’elles ont dépéchés 
au large de la Norvège, par la ma- sur place ont repéré de la fumée 
rine soviétique. s’échappant du submersible.

Autour du monde
Droaués dans des camps de travaux forcés - té
HÉRAN (AFP) — Quelque 50 000 drogués vont être envoyés dans des 
“camps de travaux forcés” avant l’expiration, le 23 juillet, d’un ul­
timatum du gouvernement iranien lancé deux mois plus tôt, a rappor­
té hier la presse de Téhéran.

Citant Mokhtar Kalantari, haut responsable des Comités révolu­
tionnaires, la presse indique que les 50 000 personnes seront placées 
pendant six mois dans des camps de la province de Sistan-Balouchis- 
tan (sud-est du pays),tandis que 40 000 autres seront “réhabilitées” à 
l’intérieur même des prisons.

SIDA: deux médicaments expérimentaux — was
HINGTON (AFP) — L’administration américaine de la Santé (Food 
and Drug Administration-FDA), a autorisé hier la commercialisation 
de deux nouveaux médicaments utilisés expérimentalement dans les 
soins aux malades atteints du sida.

Le chef de la FDA, Frank Young, a précisé que l’introduction de ces 
deux médicaments permettrait “d’allonger et d’améliorer la qualité 
de la vie des personnes souffrant du sida”. Il a cependant tenu à rap­
peler qu’aucun traitement spécifique de cette maladie à virus n’avait 
encore été découvert.

Jean-Paul II parle finances — cité du Vatican (afp)
— Jean Paul II a déclaré hier que “les apparences de richesse de l’Égli­
se dues aux héritages du passé voilent parfois aux yeux de l’opinion 
une situation réelle matériellement précaire”.

Le pape s’adressait à une délégation de journalistes catholiques de 
Belgique qui lui ont offert des “étrennes pontificales” d’un montant 
record: 140 000 dollars américains. Le président de l’Association, Fir- 
min Haelmeersch, a remis au pape le don que, depuis presqpe 100 ans, 
les journalistes catholiques du pays assurent au chef de l’Eglise.

. Le souverain pontife a chaleureusement remercié, au nom du Siège 
apostolique, les responsables et les lecteurs de la presse catholique en 
Belgique de leur générosité et de leur fidélité à “ce rendez-vous an­
nuel auprès de l’Evêque de Rome".

“Votre démarche, a-t-il souligné, est unique dans sa forme. Chaque 
pays, a-t-il ajouté, ne possède-t-il pas son génie caritatif propre qui est 
lié à ses possibilités matérielles et plus encore à des raisons de foi et 
de coeur’; C’est pourquoi le Pape qui doit faire face aux soucis budgé­
taires du Saint-Siège, rend grâce à Dieu de voir se développer dans 
l’Église un réel esprit de solidarité”.
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Directeur de l'école Montcalm Le chapitre estrien de la Fondation des maladies du coeur ravi des résultats

.éopold Jodoin a le sentiment | / I • , • f I I
de quitter «au bon moment» L objectif de la campagne

par Michel RONDEAU
SHERBROOKE - L’école 

Montcalm n’aurait-elle pas vécu, 
au cours des 16 dernières années, 
sous l’influence de Mgr Origène 
Vel, de Camille Labrecque, René 
Deschênes, André Collard?

En tout cas, Léopold Jodoin, 
directeur de l’école qui prend une 
année de congé, à la suite d’un 
traitement différé, et qui a l’in­
tention de prendre sa retraite en­
suite, semble marqué par ces 
hommes.

M. Jodoin parle abondamment 
des gens qu’il a coudoyés. Il livre 
son témoignage presque sans qua­
lifier les personnes. En relatant 
leurs faits et gestes. Avec amu­
sement, avec sympathie, mais 
sans envolée émotive. De lui, il 
parle peu. On en retient qu’il a 
puisé dans son entourage les qua­
lités dont il a lui-même fait preu­
ve au cours de sa carrière.
Les jeunes

Mgr Vel, qui n’avait pas voulu 
être nommé chanoine, «parce 
qu’on est nommé chanoine, alors 
qu’on devient monseigneur», a in­
fluencé M. Jodoin de plusieurs 
manières. C’est son dévouement 
pour les jeunes qui l’a frappé d’a­
bord.

«Curé de la paroisse Ste-Mar- 
guerite, de Magog, où j’ai vécu 
mon enfance, après être né à St- 
Elie, Mgr Vel a favorisé le déve­
loppement du scoutisme dans le 
diocèse, l’organisation des ter­
rains de jeux, ainsi que les voca­
tions.

«J’ai en bénéficié moi-même 
quand, après ma cinquième an­
née, j’ai pu faire ma sixième an­
née à l’école presbytérale créée 
par le curé Vel dans sa paroisse 
afin de faire cheminer des jeunes 
vers une année préparatoire au 
cours classique, au Séminaire de 
Sherbrooke. C’était dans l’espoir 
de favoriser l’éclosion des voca­
tions sacerdotales.»

Vers la fin de son cours, M. Jo­
doin révèle qu’il s’est senti le de­
voir d’annoncer au curé Vel qu’il 
ne se croyait pas destiné au sacer­
doce, mais ce dernier ne s’en est 
pas formalisé, raconte le direc­
teur de Montcalm; il avait fait ce 
qu’il estimait utile, sans obliger 
les jeunes à poursuivre dans cette 
voie.

Entré au Grand séminaire en 
1955, Léopold Jodoin y demeura 
pendant un an et demi, avant de 
dénicher un emploi à la Dominion
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Un groupe d'élèves de 
Montignac engagés 
dans la voie de la 
sauvegarde de la nature

par Jacques GRENIER
LAC-MÉGANTIC - «Aidons la 

vie — Sauvons la planète».
Ce thème a inspiré un groupe 

d’élèves du secondaire V de la po­
lyvalente Montignac, qui, sous la 
supervision des professeurs Hen­
ri-Paul Tanguay et André Blais, 
tiendront un kiosque d’informa­
tion sur l’état de la planète, la ré­
cupération et le recyclage ainsi 
que sur des cours en agriculture 
biologique, en fin de semaine pro­
chaine au Carrefour Mégantic.

Les visiteurs pourront alors se 
procurer gratuitement de la do­
cumentation sur différents thè­
mes.

Devant l’intérêt manifesté par 
la population pour la démarche 
écologique des étudiants, lors 
d’une première rencontre tenue à 
la polyvalente Montignac, dans le 
cadre d’une Expo-science, une pé­
tition pour la sauvegarde de la 
nature a permis de recueillir au- 
delà de 700 noms. Celle-ci sera en­
voyée aux gouvernement? du 
Québec, du Canada et des États- 
Unis, au mois de juillet.

«Par notre engagement, nous 
demandons que tous et chacun, 
du simple citoyen aux indus­
triels, des manufacturiers pol­
lueurs jusqu’aux gouvernements, 
en passant par les maisons d’é­
ducation. s’engagent dans la voie 
de la sauvegarde de la nature par 
des actions concrètes et directes», 
de conclure le porte-parole du 
groupe, André Blais.

FRAISES
Plus de 20 ans d'expérience 

vous garantissent une organisa­
tion efficace et des fraises en 

abondance de première qualité.

Venez 
les cueillir 
vous-mêmesl
Suggestion: apportez vos contenants.
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de 7h a.m. à 7h p.m.

Service rapide et courtois-----------
Sacs à congélation avec achat de 5 kilos 

et plus

Tôt en saison (Quantité limitée)

Escompte sur crème.

FERME WERAENR.
2'/» milles du centre de Lennoxville, direction Stanstead, 

Jet Route 143-147.

562-5938 - 562-4515
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et Alimentation
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88-89 dépassé de 15 000

Le directeur Léopold jodoin
Textile, de Magog, de février à 
septembre 1957, année où il accep­
ta de dépanner une troupe de Coa- 
ticook dont le principal comédien 
se désistait à deux semaines de la 
présentation d’une pièce.

Dans cette pièce, jouait une jeu­
ne fille appelée Julienne de la 
Bruère, qui lui donnait la répli­
que et la pièce se terminait par un 
mariage.

Léopold Jodoin épousait cette 
jeune fille un an plus tard.

Julienne de la Bruère, congé­
diée, comme le voulait la coutu­
me, par la Commission scolaire 
de Coaticook parce qu’elle se ma­
riait, revint plus tard à l’ensei­
gnement quand il le lui fut per­
mis.

Elle prendra sa retraite en 
même temps que son comédien de 
mari.

Bientôt, Léopold Jodoin, sur 
les pas de Mgr Vel, s’est impliqué 
dans l’organisation des terrains 
jeux, comme moniteur, puis com­
me directeur. «J’avais vu des gens 
qui aimaient les jeunes; j’ai aussi 
appris à connaître les jeunes.»

L'école
Parmi les nombreuses écoles où

11 a fait carrière, il avait fait un 
premier saut à Montcalm en 1964 
comme titulaire en éléments la­
tins, section classique.

L’équipe de cette école l’avait 
étonné. «Des gens comme Camille 
Labrecque, René Deschênes, An­
dré Collard se retrouvaient côte à 
côte dans l’école, où il faisait bon 
vivre, car c’était des gens très hu­
mains.

Quand, peu après, on lui avait 
offert la direction d’une autre 
école, il avait beaucoup hésité à 
partir de Montcalm, où il aurait 
rêvé de rester. Il y est toutefois 
revenu.

L’hommage qu’il rend à ses pré­
décesseurs lui est toutefois re­
tourné par son adjoint actuel Al- 
déo Mongrain, qui, révèle-t-il, 
avait promis fidélité à l’équipe 
Jodoin tant que le directeur se­
rait là. «Je forme équipe depuis
12 ans avec Léopold et jamais je 
n’aurais quitté mon poste s’il 
était resté.»

Pendant longtemps le directeur 
a joué le rôle du Père Noël à l’é­
cole, aux Fêtes. Mais sous l’habit 
rouge et blanc, il y avait de toute 
évidence un vrai Père Noël.

Des péripéties, Léopold Jodoin 
en a connues. Les anecdotes qu’il 
raconte en témoignent.

Sa vie sera plus calme, espère- 
t-il, dorénavant. «Je quitte au bon 
moment. Une nouvelle ère com­
mence avec la loi 107, qui deman­
dera dix ans de rodage. Autant cé­
der la place à quelqu’un qui gar­
dera la barre après'ces années d’a­
justement.»

«J’ai un an pour me familiari­
ser avec la retraite. Selon les sai­
sons, je ferai du ski, de la nata­
tion. J’aime aussi danser. Je 
chanterai dans une chorale. Je 
voyagerai aussi, mais pas à l’été, 
car il fait trop beau ici pour partir 
à cette époque de l’année.»

par Linda GIGUERE

SHERBROOKE - Les résul­
tats de la campagne de levée de 
fonds 88-89 de la Fondation des 
maladies du coeur, chapitre de 
l’Estrie, ont épaté ses organi­
sateurs. Près de 190 000 $ ont été 
amassés, dépassant l’objectif 
initial de 175 000 $.

Près de la moitié des fonds 
(82 000 $) ont été accumulés lors 
de l’important porte-à-porte du 
31 janvier dernier. Le reste pro­
vient de dons recueillis ou d’évé­
nements spéciaux tels que les 
«Sautons en coeur» qui eurent 
lieu dans 14 écoles de la région.

«Si la levée a été un succès, cet­
te année encore, c’est grâce à la 
collaboration de milliers de bé­
névoles», a souligné, hier en con­
férence de presse, le vice-prési­
dent de la fondation, Paul Mc­
Kenzie.

A ce titre, la fondation a offert 
un certificat de mérite à Mme 
Rose-Hélène Roy, responsable du 
porte-à-porte de Windsor, ainsi 
qu’à M. Hervé Roy, bénévole de 
Cookshire. «C’est grâce à des gens 
comme eux que notre porte-à-por- 
te est un succès à chaque année», a 
rappelé Paul McKenzie.

Sur l’ensemble des fonds re­
cueillis par les fondations cana­
dienne et québécoise des mala­
dies du coeur, 56 pour cent sont 
consacrés à la recherche. Cette an­
née, 13 chercheurs de la faculté de 
médecine de l’Université de Sher­
brooke ont reçu 270 750 $ en bour­
ses et subventions. «L’aide de la 
fondation est extrêmement pré­
cieuse, a indiqué le docteur Ma- 
rek Rola Pleszczynski, vice- 
doyen à la recherche et aux étu­
des avancées, venu recevoir le 
chèque. Sans elle, a-t-il poursui­
vi, notre recherche de la connais­
sance des causes des maladies du 
coeur, des moyens de prévention 
et de guérison n’atteindrait pas la 
même envergure. Une aide d’un 
quart de million $, c’est inesti­
mable.»
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(Photo La Tribune par Rodrigue Bélanger)

Mme Carmen Tremblay, vice-présidente au conseil régional, M. Paul McKenzie, vice-président de la cam­
pagne de levée de fonds, M. Bertrand Gosselin, co-président d'honneur, Mme Dyane Perreault, co-prési­
dente d'honneur, M. Marek Rola Pleszczynski, vice-doyen à la recherche et aux études avancées de la Fa­
culté de médecine de l'Université de Sherbrooke, et M. Jacques Laverdière, directeur général de la Fonda­
tion du Québec des maladies du coeur. A noter qu'à la toute dernière minute, une bourse supplémentaire a 
été ajoutée au total des bourses et subventions, portant le montant réel du chèque à 270 750 $.

Coeur Atout
Après «Espaces sans fumée» et 

«Sautons en coeur», les représen­
tants de la fondation ont profité 
de cette conférence de presse pour 
dévoiler leur nouveau program­
me d’éducation intitulé «Coeur 
Atout».

Convaincu qu’il existe une re­
lation entre l’alimentation et les 
maladies du coeur, la Fondation 
du Québec des maladies du coeur 
vise à convaincre le plus de gens 
possible de l’urgence d’effectuer 
des virages alimentaires.

Dès septembre, des diététistes 
de la région offriront des cours de

cuisine basés sur l’enseignement 
du livre de Anne Lindsay, «Bonne 
Table et Bon Coeur».

Il faut rappeler que les mala­
dies du coeur, avec des statisti­
ques de 44 pour cant, occupent la 
première place des causes de dé­
cès au Canada.

Les prix de 
l’Entrepôt sont 
toujours bas... 

mais maintenant 
vous pouvez 

économiser encore 
davantage !

VENTE
POINT BLEU

Ne
manquez 
pas cette 

vente!

La caissière vous 
chargera la moitié du prix 

marqué pour toute la 
marchandise identifiée 

d’un point bleu!
EXEMPLE:
Notre bas prix rég.

Moins la Vi à la caisse
VOUS PAYEZ 
SEULEMENT

$10°° 
scoo

scoo

Surveillez les 
points bleus
et économisez
la Vz sur les prix 
marqués.

De nouvelles 
réductions 
à tous les 

jours!
Ne manquez pas 

cette vente!

Entrepôt Au Bon Marché
Visa - Master Card. Carte 

Au Bon Marché
121, rue Dépôt

Entrepot

Stationnement gratuit le 
samedi, stationnement 
municipal, rue Dépôt
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DE TOUT...ET DE TOUS

Le directeur général prend sa retraite
(Photo La Tribune par Diane SIMARD)

Une malencontreuse erreur s'est glissée quant aux noms des person­
nes apparaissant sur cette photo publiée dans l'édition d'hier. Ainsi, 
il aurait fallu lire: «Le jeune Philippe Bernier remet un souvenir à 
René Bergeron, directeur général du Pensionnat de Compton qui 
prend sa retraite. A droite, le nouveau directeur général, Serge 
Goyette.»

MONTREAL (PC) — Voici les prévisions météorologiques pour la province de 
Québec émises par Environnement Canada pour mardi avec un aperçu pour 
mercredi.

Situation générale: de faibles perturbations continuent de traverser le Qué­
bec en y apportant une alternance de temps dégagé et de nuages accompagnés 
d'averses ou d'orages isolés. Par contre, l'approche d'une dépression venant du 
centre de l'Ontario en après-midi donnera une zone de précipitations plus in­
tense sur l'ouest et le nord de nos régions. Cette dépression se déplacera vers 
l'est en soirée et'mercredi. Elle influencera le reste de la province surtout mer­
credi.

Les températures seront près des normales saisonnières.
ESTRIE: Ennuagement suivi d'averses ou d'orages dispersés surtout en après- 

midi. Max.: près de 26. Min.: près de 15. Risque de précipitations: 40 p.c. Mer­
credi: nuageux avec quelques averses ou orages.

BEAUCE, TROIS-RIVIERES et DRUMMONDVILLE, QUÉBEC: Nébulosité 
croissante suivie d'averses ou d'orages dispersés en après-midi. Max.: 24 à 27. 
Min.: près de 14. Ris'que de précipitations: 40 p.c. Mercredi: nuageux avec quel­
ques averses,ou orages.

ABITIBI-TÉMISCAMINGUE: Nuageux avec quelques averses. Risque d'un 
orage. Max.: 18 à 21. Min.: près de 10. Risque de précipitations: 60 p.c. Mercre­
di: averses dispersées en matinée. Dégagement par la suite. Venteux.

PÔNTIAC-GATINEAU et LIEVRE: Nuageux avec éclaircies. Averses ou orages 
dispersés. Max.: 22 à 25. Min.: près de 13. Risque de précipitations: 40 p.c. Mer­
credi: nuageux avec quelques averses ou orages. Venteux.

OTTAWA-HULL-CORNWALL: Ennuagement suivi d'averses ou d'orages dis­
persés. Max.: près de 26. Min.: près de 15. Risque de précipitations: 40 p.c. Mer- 
crèdi: nuageux avec quelques averses ou orages.

MONTRÉAL, LAURENTIDES: Ennuagement suivi d'averses ou d'orages dis­
persés surtout en après-midi. Max.: 24 à 26. Min.: près de 15. Risque de précipi­
tations: 40 p.c. Mercredi: nuageux avec quelques averses ou orages.

LAC ST-IEAN, SAGUENAY, LA TUQUE, RÉSERVE DES LAURENTIDES: Ennua­
gement suivi d'averses dispersées. Max.: près de 24. Min.: près de 12. Risque de 
précipitations: 40 p.c. Mercredi: nuageux avec quelques averses ou orages.

Dans le monde
Max Min Hong Kong 28 26 New Delhi 40 28

Amsterdam 2.1 11 Honolulu 32 21 Nicosie 34 17
Athènes 34 20 Islamabad 39 25 Oslo 17 14
Bahrein 37 30 Istambul 28 19 Paris 29 17
Bangkok 33 26 Jakarta 32 24 Pékin 32 22
Beyrouth 30 24 Jérusalem 29 16 Perth 20 8
Belgrade 27 15 lohannesburg 16 6 Rome 30 17
Berlin 29 16 Kiev 26 17 Santiago 14 5
Bermudes 26 20 Kuala Lumpur 32 23 Séoul 27 21
Bogota 17 7 Le Caire 36 21 Singapour 30 23
Bruxelles 30 13 Lima 19 14 Stockholm 25 22
Buenos Aires 17 6 Lisbonne 32 19 Sydney 15 8
Caracas 26 18 Londres 23 15 Taipei 35 26
Copenhague 23 14 Madrid 24 14 Tel Aviv 28 21
Dublin 18 13 Manille 35 25 Tokyo 29 19
Francfort 27 15 Mexico 26 11 Varsovie 25 13
Genève 27 15 Montevideo 15 4 Vienne 26 16
Helsinki 22 12 Moscou 28 16

Rez-de-chaussée: 2 logements 126,72 m2(1408 pi2)

18600
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Policiers et Optimistes à l'école Larocque , T K
i 1 (Photo La Tribune par Claude POULIN)

Lors d'une récente visite des membres du Club Optimiste de Sherbrooke et de la Police municipale 
de Sherbrooke à l'école primaire Larocque, il a été question de drogues avec les élèves des 5e et 6e 
année. Policiers et Optimistes sont toujours de plus en plus engagés dans la prévention auprès des jeu­
nes. Sur la photo, dans l'ordre habituel, M. Clément Jacques, vice-président du Club Optimiste de Sher­
brooke, M. Roland Dussault, président de l'organisme, le policier-motard Marc Bérubé, M. Michel Té- 
treault, responsable de l'activité et M. Yvon Bibeau, directeur de l'école.
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COÜGCtlf (Photo La Tribune par Chritian CARON!

Dans le cadre de la nouvelle politique du français écrit à l'école, les dirigeants et quelques profes­
seurs de l'école primaire Mgr-Durand de Coaticook ont procécé récemment au dévoilement d'un conte 
collectif, en présence des 275 étudiants de cet établissement. Le conte a été réalisé par les élèves de 
première, deuxième, troisième, quatrième, cinquième et sixième année. Les professeurs et parents ont 
collaboré à la réalisation de cette oeuvre qui sera disponible à la bibliothèque de l'école. Sur la photo, 
des étudiants lisent le conte..

Ephémérides
C'est le mardi 27 juin 1489, le 178e 
jour de l'année.
Fête à souhaiter:
Fernand (vénéré en Italie, mort en 
1252) Fernande, Cyrille (évêque 
d'Alexandrie, mort en 444).

Anniversaires historiques:
1488 - Debut d'une grève de 

près de quatre mois des employés 
de Bell Canada.

1987 - Le Québécois Matthew 
Hilton devient champion mondial 
des super mi-moyens, version de la 
Federation internationale de la 
boxe, après avoir défait l'Américain 
Buster Drayton.

1480 - Le Canada adopte officiel­
lement le “O Canada" comme hym­
ne national du pays.

1976 - Le Portugal tient ses pre­
mières élections présidentielles li­
bres depuis 50 ans.

1974 - La France et l'Iran signent 
un accord d'une duree de dix ans, 
portant sur la fourniture de cinq 
réacteurs nucléaires.

1972 - L'Irlande du Nord connaît 
un premier jour de paix depuis près 
de trois ans, avec l'entrée en vi 
gueur d'un cessez-le-feu annoncé 
par l'Armée républicaine irlandaise 
(IRA).

1960 - Louis |. Robichaud de­
vient premier ministre du Nouveau 
Brunswick.

1449 - Les Libéraux de Louis 
Saint-Laurent sont réélus à Ottawa 
avec 190 des 262 sièges à pourvoir.

Ils sont nés un 27 juin:
L'universitaire aveugle et sourde 

américaine Helen Keller (1830- 
19b8).

Le peintre du "Groupe des Sept'' 
Arthur Lismer (1885-1969).
PENSÉE DU JOUR:
En grandissant, un enfant s'use.(Ré- 
jean Ducharme)

La Tribune salue

(Photo La Tribune par Claude POULIN)

Gilles Fournier, bénévole à 
l'Association de Sherbrooke 
pour l'intégration sociale.

SPECIAL plan de maison
Modèle T- 2020
Type: Triplex de design réinventé. 
Programme: Rez-de-chaussée: 2 
logements comprenant vivoir, cuisine/ 
dînette, chambre, salle de bains/ 
buanderie, rangement. Garage avec 
rangement. Étage: salle à manger, 
vivoir, cuisine/dînette, buanderie, 
salle de bains, 3 chambres, toit 
terrasse.
Plan: Ouvert.
Surface habitable: 253,44 nf 
(2816 pi2), garage non compris. 
Revêtements extérieurs: Revête­
ment à la verticale, brique, bardeau 
d'asphalte.

MODÈLE TIRÉ DU MAGAZINE 

PLANS 01*

Éléments utilitaires: Escalier à 
l’avant et à l'arrière allant à l'étage, 
perrons des entrées à l'avant abrités, 
garage avec porte de service et 
escalier conduisant à létage, porte 
fenêtre de l’étage donnant accès à la 
terrasse.
Particularités: Fenestration géné­
reuse, bons rangements, salles de 
bains confortables, foyer au vivoir de 
l'étage. Construction intéressante, 
pensée pour site panoramique.

maisons
DI QUEBEC

Faites-moi parvenir le modèle T- 2020

Étage: 126,72 m2(1408 pi2)

premier cahier de plan complet (390$)-

) cahier (s) additionnel (s) à 15$ chacun

liste des matériaux (35$)

Chèque ou mandat-poste faits à l'ordre de

Les Dessins 
<•*> Drummond inc.
2950, boul Lemire 
OummondvilE, 0C 
J20 7J6

Frais d'emballage (8$) 
"C.O.D.” si applicable (3$) 

Taxe prov. (9%)
TOTAL

Chèoue □ C.0D [J MasterCard N ° 

Dale d'émission
Visa_________
Date cfexpiralion .

NOM ____
ADRESSE 
VILLE ___

_____ TEL.:.
Code Postal

Un autre plan de qualité conçu et réalisé par:
LES DESSINS DRUMMOND INC.
Le plan proposé est dessiné en mesures métriques et anglaises II com­
prend le plan des fondations, le plan de planchers, le plan des quatre 
élévations ainsi que le plan d'escaliers et la coupe des murs

Généralement. 4 copies additionnelles sont requises pour la construc­
tion d'une maison (municipalité, prêteur, estimateur, contracleur .). Le 
coût des plans vendus n’est pas remboursable Toute maison ayant une 
serre ou une superficie vitrée généreuse devra présenter sa façade vitrée 
au sud pour répondre à certaines exigences

Pour un service rapide 
commandez par téléphone 

(819) 477-3315

Pour consulter d'autres modèles de maisons 
Moniréal (514) 353-5410 Trois-Rivières (819) 373-3148
Dtummondvillé (819) 477-3315 Sherbrooke (819) 564-8966
Québec (418) 872-1430 Rimouskj (418) 725-3536

TOUS DROITS RESERVES - 1989 - LES DESSINS DRUMMONDVILLE INC
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Allégations de conflits d'intérêts

Le trésorier du Parti libéral 
du Québec démissionne
par Michel VENNE 

QUÉBEC (PC) - Le grand 
argentier du Parti libéral du 
Québec, M. Tommy D’Errico, 
a offert sa démission hier à 
son chef, le premier ministre 
Robert Bourassa, qui l’a ac­
ceptée sans broncher.

A sa demande, le premier mi­
nistre rencontrait hier M. D’Er­
rico, revenu d’Italie dimanche, 
pour faire le point sur les allé­
gations de conflits d’intérêts qui 
pèsent sur lui depuis plusieurs 
semaines notamment dans le 
dossier du dézonage agricole à 
Laval.

M. Bourassa n’a pas essayé de 
convaincre le principal respon­
sable du financement au PLQ 
depuis cinq ans de revenir sur sa 
décision.

“J’ai compris ses arguments 
et j’ai conclu qu’il fallait lui 
trouver un successeur”, a dit M. 
Bourassa, hier, au cours d’un en­
tretien téléphonique.

“Il conclut que s’il ne faisait 
pas de politique, ajoute le chef 
du Parti libéral, ce serait plus 
facile pour lui de transiger avec 
le gouvernement sans que son 
intégrité ne soit entachée par les 
allégations de l’opposition. Je 
comprends les raisons qu’il in­
voque”, dit-il.

M. Bourassa maintient toute­
fois sa confiance en M. D’Errico 
dont il a vanté la droiture.
Toutes les allégations sont 

sans fondements”, a-t-il répété.
Le départ de M. D’Errico en­

lève toutefois une épine au pied 
du premier ministre qui a dû à 
maintes reprises se porter à sa 
défense dans les derniers jours 
de la session parlementaire lors­
que l’opposition péquiste a as­
socié le nom de l’homme d’affai­
res à de présumés conflits d’in­
térêts auxquels était mêlé le 
gouvernement.

Le président du PLQ, M. Ro­
bert Benoît, estime d’ailleurs 
que c’est dans le but “d’éviter 
d’entacher la réputation du par­
ti” que M. D’Errico aurait pris 
la décision de tirer sa révérence.

Joint au téléphone en fin d’a­
près-midi hier, M. Benoît a ré­
pété que M. D’Errico n’avait en- 

’reint d’aucune façon le code 
d’éthique du Parti libéral rela­
tivement aux conflits d’intérêts, 
du moins “selon les informa­
tions que nous possédons”, dit- 
il.

Pour avoir la paix
M. D’Errico démissionne pour 

‘avoir la paix”, a soutenu un 
porte-parole de l’homme d’af­

faires qui était inaccessible 
pour les journalistes hier.

"Cette décision a été prise 
pour éviter qu’on porte injus­
tement atteinte à mon honnê 
teté et à mon intégrité, à celles 
de mes enfants, de ma famille 
des entreprises que j’ai dévelop 
pées au cours des 40 dernières 
années et du Parti libéral du 
Québec que j’ai toujours servi 
loyalement tout en respectant 
intégralement et scrupuleuse­
ment ses règles d’éthique”, af­
firme M. D’Errico dans un com­
muniqué de quatre paragraphes 
émis hier.

M. D’Errico est propriétaire, 
par l’entremise de compagnies 
lui appartenant ou en associa 
tion avec des membres de sa fa­
mille, de plusieurs hectares de 
terres agricoles qui devaient 
être dézonées à Laval avant que 
le gouvernement ne suspende 
toute décision dans ce dossier 
suite aux pressions de l’opposi 
tion. Les péquistes prétendent 
que des spéculateurs “amis li 
béraux” bénéficieraient indû­
ment de la hausse de la valeur 
de leurs terrains s’ils étaient 
soustraits de la zone agricole.

Il a aussi été accusé à mots 
couverts d’avoir profité de sa si­
tuation dans le Parti libéral 
pour obtenir pour son entrepri­
se, Beaver Asphalt, le dézonage 
d’un terrain agricole dans les 
Laurentides pour y aménager 
une sablière de huit millions de 
pieds carrés.

Il y a quelques semaines, il 
avait aussi été soupçonné de bé­
néficier de traitements de fa­
veur dans l’octroi de contrats à 
Beaver Asphalt par la Société 
d’énergie de la Baie-James.

L’affaire du dézonage agricole 
à Laval fait l’objet d’une véri­
fication administrative, celle 
des Laurentides est close et n’a 
pas donné lieu à des cris et chu­
chotements aussi abondants que 
la précédente, tandis que celle 
de la Baie-James a été rapide­
ment étouffée.

Sa démission à titre de prési­
dent de la commission des finan­
ces du PLQ entrera en vigueur 
au moment jugé opportun par 
M. Bourassa, ce qui pourrait 
prendre plusieurs semaines.

Le parti veut “prendre tout le 
temps qu’il faut pour lui trou­
ver un successeur compétent”, a 
précisé le président du parti, M. 
Robert Benoit. Une rencontre 
du comité exécutif de la forma­
tion politique est prévue dans 
les jours qui viennent. La ques­
tion devrait y être débattue.

Le «Unity Party» présent 
dans au moins 12 comtés

QUÉBEC (PC) — Le Unity 
Party-Parti Unité, l’un des 
deux partis politiques mis sur 
pied par des anglophones déçus 
du Parti libéral, sera sur les 
rangs dans une douzaine de cir­
conscriptions de l’Estrie et du 
sud-ouest du Québec lors des 
prochaines élections générales 
au Québec.

Le Parti Unité est présent dans 
les circonscriptions de Mégantic- 
Compton, Saint-François, Or- 
ford, Sherbrooke, Brome-Missis- 
quoi, Richmond, Johnson, Shef- 
ford, Beauharnois-Huntingdon, 
Châteauguay, Saint-Jean, et Sa- 
laberry-Soulanges,

Deux de ces circonscriptions 
sont actuellement représentées 
par des péquistes (Johnson par 
Carmen Juneau et Shefford 
(Granby) par Roger Paré), les au­
tres par des libéraux dont les mi­
nistres Monique Gagnon-Trem­
blay (Saint-François) et Pierre 
Paradis (Brome-Missisquoi), le 
président de F Assemblée natio­
nale Pierre Lorrain (Saint-Jean) 
et le whip du PLQ à l’Assemblée 
Yvon Vallières (Richmond).

Le Unity Party-Parti Unité 
prévoit en effet présenter des can­
didats dans jusqu’à 20 circons­
criptions toutes situées à l’exté­
rieur de Montréal.

“Nous voulons offrir aux an­
glophones une solution de rechan­
ge au Parti libéral dans lequel 
nous n’avons plus la moindre in­
fluence”, a soutenu hier son pré­
sident intérimaire, M. Maurice 
King, un unilingue anglais de la

région de Châteauguay.
“Je crois qu’il n’y a plus de dif­

férences entre le Parti libéral et 
le Parti québécois, ajoute-t-il: les 
deux favorisent l’unilinguisme 
français au Québec. Si la loi 101 a 
été adoptée par le PQ, dit-il, elle a 
été entièrement endossée par la 
suite par les libéraux de Robert 
Bourassa.”

L'Equality Party
Comme le Parti Egalité-Equa- 

lity Party, créé en avril dernier, 
le Parti Unité prône le bilinguis­
me officiel au Québec et réprouve 
l’accord constitutionnel du lac 
Meech (qui reconnaît au Québec 
le statut de société distincte).

Ses membres exècrent la loi 178 
qui interdit l’affichage commer­
cial extérieur dans une autre lan­
gue que le français, “une loi qui 
nie aux anglophones le droit d’u­
tiliser leur langue”, dit M. King.

Les deux formations politiques 
se sont d’ailleurs déjà entendues 
tacitement pour ne pas présenter 
de candidats dans les mêmes cir­
conscriptions lors du prochain 
scrutin. Le Parti Egalité, qui 
créera mercredi soir sa 12ème as­
sociation de comté dans West- 
mount, concentrera ses efforts à 
Montréal pour laisser le reste de 
la province au demier-né.

Pour l’heure, le Parti Unité est 
sans le sou et compte environ 
2,000 membres et sympathisants, 
selon son président qui croit pou­
voir faire passer ce nombre à 
5,000 d’ici la fin de l’été à la fa­
veur d’assemblées locales dans 
une vingtaine de comtés.

Aucune faveur accordée aux 
manufacturiers de tabac — Beatty

Naissance d'une «police douce»?
MONTRÉAL (PC) — À l’i­

mage de la médecine douce, ve­
nue compléter une médecine 
trop axée vers la technologie, 
on pourrait assister d’ici quel­
ques années à la naissance 
d’une “police douce”.

C’est ce que croit M. Roland Ar- 
pin, aujourd’hui directeur géné­
ral du Musée de la civilisation, 
qui fut auparavant administra­
teur public et qui a occupé divers 
postes au gouvernement et au 
Conseil du trésor. M. Arpin s’a­
dressait hier à l’Association des

directeurs de police et pompiers 
du Québec.

M. Arpin a entretenu les direc­
teurs de police de ce que sera le 
chef de demain.

Un certain courant prône une 
police “forte, structurée”, équi­
pée de gadgets, d’écrans muets, 
de voiture perfectionnée, d’ap­
pareillage d’écoute électronique, 
de haute technologie et d’infor­
mation. Il s’ensuit, selon M. Ar­
pin, un “syndrome du char d’as­
saut” où le policier, à l’abri dans 
sa voiture perfectionnée, risque­
ra de travailler en vase clos, loin 
du citoyen qu’il doit servir.

A

OTTAWA (PC) — Le ministre 
fédéral de la Santé Perrin Beat­
ty a nié hier que les manufac­
turiers de tabac aient joui de fa­
veurs spéciales lors de la rédac­
tion des règlements sur les avis 
concernant les dangers du tabac 
pour la santé.

Le gouvernement a dû défendre 
son attitude dans ce dossier après 
que l’Association pour les droits 
des non-fumeurs ait affirmé que 
la formulation des mises en garde 
avait été affaiblie suite à l’inter­
vention du porte-parole des ma­
nufacturiers, Bill Neville, un 
stratège influent du Parti conser­
vateur.

Garfield Mahood, le dirigeant 
du groupe non-fumeur, soutient 
que son organisme et d’autres 
groupes de promotion de la santé 
ont été tenus dans l’ignorance par 
les bureaucrates jusqu’en novem­
bre dernier, alors que les règle­
ments avaient déjà été dilués.

Des documents, obtenus en ver­
tu de la Loi d’accès à l’informa­
tion, montrent que des proposi­
tions de règlements sur les mises 
en garde apparaissant sur les pa­
quets de cigarettes, sur la restric­
tion de la publicité et sur la divul­
gation de la proportion de sub­
stances toxiques et d’additifs pré­
sents dans le tabac ont été modi-

Perrin Beatty, 
de la Santé

MONTRÉAL (PC) — Les 
groupes de pression intéressés 
aux questions linguistiques tels 
Alliance Québec, la Société 
Saint-Jean-Baptiste ou le Mou­
vement Québec français ne se 
sont pas opposés à la mise en vi­
gueur du règlement sur l’affi­
chage à l’intérieur des commer­
ces.

Les quelques commentaires re­
çus par le gouvernement Bouras­
sa sur ce règlement ont été, en ef­
fet, le fait d’une dizaine d’indi­
vidus, les groupes de pression 
n’ayant pas cru bon prendre la 
peine d’analyser ce règlement et 
de demander que des change­
ments y soient apportés.

C’est ce qu’on indiquait, hier, 
au bureau du ministre responsa­
ble de l’application de la loi 101, 
Claude Ryan, où on confirme que 
la promulgation de ce règlement 
pourra se faire techniquement 
dès les premiers jours de juillet.

Les groupes de pression sem­
blent ainsi n’avoir pas accordé de 
valeur au processus de consulta­
tion prévu pour ce règlement qui 
a fait l’objet d’une pré-publica­
tion de 60 jours. Opposés au point 
de départ à l’adoption de la loi

(Laserphoto PC)
Le président d'Israël Chaim Herzog, hier, à Ottawa, en compagnie 

du gouverneur général du Canada Jeanne Sauvé.

Le président d'Israël en visite
OTTAWA (PC) — Le prési­

dent israélien Chaim Herzog est 
arrivé hier à Ottawa, où il a 
rencontré le gouverneur géné­
ral du Canada, Jeanne Sauvé, 
ainsi que les chefs du gouver­
nement et de l’opposition.

Mme Sauvé, qui a accueilli M. 
Herzog à l’aéroport d’Uplands en 
compagnie du secrétaire d’Etat 
aux Affaires extérieures Joe 
Clark, a rendu hommage au pré­
sident israélien qu’elle a présenté 
comme un intellectuel de stature 
internationale. Elle a déclaré que 
le Canada souhaitait renforcer 
ses relations avec Israël et exa­
miner conjointement avec les Is­
raéliens les moyens de répondre 
aux défis auxquels Israel doit fai­
re face.

En soirée, le président Herzog 
devait prendre part, à l’invita­
tion de Mme Sauvé, à un dîner à 
Rideau Hall.

Aujourd’hui, il prononcera un 
discours devant le Parlement ca­
nadien, déposera une couronne de 
fleurs devant le cénotaphe érigé

en hommage aux victimes de la 
guerre, rencontrera des représen­
tants de la communauté juive et 
donnera une réception en soirée.

Le Parti libéral a émis un com­
muniqué dans lequel il affirme 
que l’objectif prioritaire du Ca­
nada concernant le conflit israé­
lo-arabe “devrait être d’en arri­
ver à une paix juste et durable en­
tre Israël et ses voisins arabes” et 
préconisé la tenue d’une confé­
rence internationale susceptible 
de régir les négociations entre Is­
raéliens et Palestiniens.

Pendant ce temps, la Coalition 
canadienne pour les droits hu­
mains en Palestine a émis une dé­
claration statuant que la visite de 
M. Herzog “constitue une occa­
sion opportune de rappeler aux 
Canadiens le prix brutal que les 
enfants palestiniens ont à payer 
comme conséquence de la politi­
que de répression de l’armée is­
raélienne d’occupation" en Cis­
jordanie et à Gaza.

Demain, M. Herzog doit visiter 
Montréal, et se rendra à Toronto 
jeudi et vendredi.

fiées à la fin de l’année.
Initialement, quatre avis de­

vaient être imprimés en rotation 
sur les paquets de cigarettes, trai­
tant des dangers d’accoutumance, 
de maladie cardiaque, de cancer 
du poumon et de malformations 
congénitales inhérents au tabac. 
Ces avis devaient couvrir 30 pour 
cent de chaque côté des paquets 
de cigarettes.

Mais les règlements finaux ne 
font pas mention d’avis sur les 
risques d’accoutumance et ne cou­
vrent que 20 pour cent de la sur­
face.

Selon le ministre Beatty, toutes 
les parties intéressées ont été con­
sultées et certaines dispositions 
ont même été renforcées avant 
que ces règlements ne prennent 
leur forme définitive, le 1er jan­
vier dernier. Les lois canadiennes 
sur le tabac sont les plus sévères 
au monde, a-t-il dit.

M. Neville a également démenti 
les accusations. Il soutient que les 
propositions de règlements, qui 
deviendront obligatoires à l’au­
tomne, ont été transmises à plu­
sieurs groupes intéressés dès ie 
mois de juillet dernier.

Aux yeux de John Rodriguez, 
critiqué du Nouveau Parti démo­
cratique pour les affaires des con­
sommateurs, M. Neville se trou­
vait en situation de conflit d’in­
térêts parce qu’il fait partie du 
comité de stratégie électorale des 
tories.

Autre projet de loi
Plus tard hier, les Communes 

ont adopté un autre projet sur le 
tabac, qui garantit, celui-là, un 
environnement libre de fumée 
aux employés des banques, des 
sociétés de la Couronne et d’au­
tres sociétés à charte fédérale.

Ce projet de loi, qui doit être 
étudié au Sénat, amende une lé­
gislation antérieure proposée par 
la députée néo-démocrate Lynn 
McDonald. La législation sera of­
ficiellement promulguée six mois 
après avoir obtenu la sanction 
royale.

En vertu de cette loi, les em­
ployés d’entreprises soumises à 
la réglementation fédérale ne 
peuvent fumer au travail, sauf 
dans des endroits réservés ex­
pressément à cette fin.
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Affichage: Québec mettra 
sa réglementation en vigueur 
sans être critiqué à nouveau

178, ils se sont contentés de redire 
publiquement leur opposition 
sans examiner le règlement.

Parmi les commentaires reçus, 
moins d’une dizaine de lettres, 
tous venaient d’individus. Il y a 
bien eu une lettre d’un président 
d’organisme qui s’exprimait tou­
tefois en son nom personnel. Cela 
n’est pas sans étonner, précise- 
t-on, du fait que lors de pré-publi­
cation, les règlements suscitent 
toujours beaucoup plus de com­
mentaires.

La période de pré-publication 
de ce règlement qui vient définir 
la notion de nette prédominance 
du français dans l’affichage se 
termine le 3 juillet. Si d’ici les 
prochains jours aucune réaction 
ne vient s’ajouter, cela signifie 
que le conseil des ministres pour­
rait promulguer le règlement.

Le gouvernement pourrait se 
prononcer dès sa réunion du 5 
juillet. Il est probable toutefois 
que l’on attende à la réunion du 
12 juillet du conseil des ministres 
pour se donner le temps d’inscrire 
le sujet à l’ordre du jour. Le mi­
nistre Ryan a déjà indiqué que le 
gouvernement ne tarderait pas à 
agir une fois la période pré-publi­
cation terminée.

La Tribune groupe sous cette ru­
brique les offres et les demandes 
d'emplois contenant les professi­
onnels, les gens de carrière ou de 
métier. Ne manquer pas de la con­
sulter régulièrement et d'y faire pu­
blier votre propre offre ou de­
mande au besoin. Demandez le 
service des annonces commerci­
ales en signalant simplement.

564-5450

Compagnie se spécialisant 
dans l'analyse et le traite­
ment d'eau est à la recher­
che de

2 VENDEURS ET 
DISTRIBUTEURS

avec expérience sur la route. 
Possibilité d'avancement.

823-6746 

PHARMACIE
Technicien (ne) de laboratoire.

Bilingue avec expérience.
Excellentes conditions.

Communiquez avec:

VALERIE COURCHESNE 
569-3601

L

COOKSHIRETEX INC. EST À LA RECHERCHE D'UN

MECANICIEN EN MAINTENANCE GENERALE
EXIGENCES Expérience dans le domaine (minimum 5 ans).

Sens de l'organisation, planification.
Etre très flexible sur heures de travail.

TÂCHES Exécuter des travaux de précision.
Exécuter des travaux en plomberie de tous genres.
Savoir souder au gaz et à l'électricité.
Faire parvenir votre curriculum vitae à:

CookshireTex
DIRECTEUR DU PERSONNEL

390, PRINCIPALE EST, C.P. 70, C00KSHIRE, Qué. JOB IM0
Tél.: (819) 875-3338

Collège du Sacré-Coeur

Le Collège du Sacré-Coeur, établissement 
d'enseignement secondaire général pour 

jeunes filles, recherche:

Deux enseignants ou enseignantes
d'enseignement religieux catholique et animateurs 
ou animatrices de pastorale au secondaire.

Il s'agit de deux temps partiels pouvant atteindre 
80% d'un temps plein.

Exigences:
- qualifications requises
- permis d'enseigner
- expérience au secondaire

Les candidatures seront reçues avant le 30 juin 
1989 à l'adresse suivante:

Collège du Sacré-Coeur 
a/s M. Raynald Gagné 

155, rue Belvédère Nord 
Sherbrooke, Québec 

J1H4A7

1422

passez pas tout droit! ...
chetez maintenant la Super passe de la CMTS 
et participez à la Lotobus!

~Om y fafm tvtc !t

simi 52054


